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I. RÉUNIONS DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES (REMJA)

Les REMJA ont lieu tous les deux ans. Entre ces REMJA se tiennent les réunions techniques. La dernière REMJA (REMJA-VI) s’est tenue à Santo Domingo (République dominicaine) du 24 au 26 avril de cette année et la prochaine REMJA (REMJA-VII) aura lieu aux États-Unis en 2008.

Les progrès réalisés jusqu’à maintenant en préparation des réunions techniques prévues par la REMJA-VI, en coordination avec la délégation de la République dominicaine à la présidence de la REMJA et avec les délégations ayant des responsabilités relativement à des sujets précis sont les suivants: 

1. En premier lieu, il existe un bloc de trois réunions liées les unes aux autres d’une façon ou d’une autre que la REMJA a décidé de tenir successivement. Ce sont les suivantes: 

a) Premièrement, la réunion du Groupe de travail sur l’entraide en matière pénale et l’extradition. Des plans coordonnés avec la délégation du Canada prévoient que cette réunion se tiendra, en principe, à la fin de février 2007. 

b) Deuxièmement, la Troisième Réunion des autorités centrales et autres experts en entraide en matière pénale et extradition, que la Colombie a proposé d’accueillir et qui se tiendra, en principe, au deuxième trimestre de 2007.  

c) Troisièmement, la réunion technique destinée à élaborer un projet de document intégral sur le processus des REMJA, lequel sera soumis à la REMJA-VII pour examen. Cette réunion se tiendra l’an prochain, une fois les deux réunions précédentes tenues. 

2. En second lieu, il a été prévu de tenir la Deuxième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales. Voici des précisions relatives à cette réunion: 

a) Depuis le mois de juin, le Secrétariat technique a élaboré et distribué un questionnaire dans le but d’obtenir de l’information pertinente en vue de la préparation des sujets dont il sera question lors de la réunion ainsi que sur l’identification des priorités selon lesquelles les autorités pénitentiaires et carcérales désireraient aborder les divers mandats qui leur ont été confiés sur ce sujet. 

Jusqu’à maintenant, nous avons reçu de l’information des 18 États suivants: l’Argentine, les Bahamas, le Belize, la Bolivie, le Canada, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, El Salvador, la Jamaïque, le Mexique, le Nicaragua, le Paraguay, le Pérou, le Suriname, Saint-Vincent-et-Grenadines, les États-Unis et l’Uruguay. 

Dans les cas où la réponse au questionnaire n’a toujours pas été reçue, nous demandons aux délégations de bien vouloir nous la faire parvenir le plus rapidement possible.

b) Nous coordonnons également à l’interne avec les secteurs du Secrétariat général de l’OEA (particulièrement avec le Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique et le Secrétariat de la Commission interaméricaine des droits de l’homme) l’appui en matière de secrétariat technique et le suivi des thèmes de la réunion.

3. En troisième lieu, la tenue d’une réunion de spécialistes des tribunaux est prévue. En voici les détails:

a) Tout comme pour le sujet précédent, depuis la mi-juin de cette année, le Secrétariat technique a élaboré et diffusé une enquête qui vise à obtenir de l’information pertinente pour la préparation des thèmes de la réunion, notamment l’identification des domaines spécifiques dont elle devrait traiter principalement, en tenant compte des mandats confiés par la REMJA-VI. 

Jusqu’à maintenant, nous avons reçu de l’information des 13 États suivants: le Belize, la Bolivie, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, El Salvador, le Mexique, le Nicaragua, le Paraguay, le Pérou, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines et l’Uruguay.

Tout comme pour le sujet précédent, dans les cas où la réponse au questionnaire n’aurait toujours pas été reçue, nous demandons aux délégations de bien vouloir nous la faire parvenir le plus rapidement possible.

b) Nous coordonnons également à l’interne avec les secteurs du Secrétariat général de l’OEA (particulièrement avec le Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique) l’appui en matière de secrétariat technique et le suivi des thèmes de la réunion.

4. En quatrième lieu, en ce qui a trait à la coopération en matière de délit cybernétique, il a été prévu, tout comme pour le sujet précédent, qu’entre les réunions du Groupe d’experts en ce domaine se tiendraient des ateliers de formation sous-régionaux, dirigés par la présidence du Groupe d’experts (le Département de la justice des États-Unis) et avec le soutien financier du gouvernement de ce pays. En ce qui concerne le premier de ces ateliers, qui s’adresse aux pays d’Amérique du Sud, la présidence du Groupe a fait des contacts et des démarches préliminaires auprès du Ministère de la justice du Brésil. En principe, cet atelier de formation se tiendra à Brasilia, probablement durant la première semaine de décembre de cette année. Les décisions officielles à ce sujet seront prises au cours des prochains jours.

Il a de plus été décidé que deux ateliers de formation similaires auraient lieu l’an prochain, l’un pour les pays d’Amérique centrale, le Mexique et la République dominicaine, et l’autre pour les pays de la Caraïbe anglophone. 

Tout comme pour le sujet précédent, une fois le cycle d’ateliers de formation terminé, la réunion suivante du Groupe d’experts de la REMJA en matière de délit cybernétique sera convoquée.

II. SUIVI DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA CORRUPTION (CICC) ET DE SON PROGRAMME DE COOPÉRATION 

Sur cette question, des progrès ont été réalisés principalement dans les trois domaines suivants: 

1. En premier lieu, le suivi de la mise en œuvre de la CICC dans le cadre du Comité d’experts du MESICIC, avec l’appui du Secrétariat technique:

a) Achèvement du premier cycle d’analyses avec l’élaboration des 28 rapports  par pays et du rapport continental du premier cycle, qui a été présenté à l’Assemblée générale par le Président du Comité d’experts et qui sera également présenté dans le cadre de la Deuxième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC.

b) Début du deuxième cycle d’analyses. À ce sujet: 

(1) Le Secrétariat technique a rédigé et envoyé aux membres des sous-groupes respectifs d’analyse préliminaire, dans les délais fixés par le Comité, les six premiers projets de rapport préliminaire, correspondant à l’Argentine, au Paraguay, au Nicaragua, à l’Uruguay, à l’Équateur et au Honduras.

(2) Suivant l’ordre du jour adopté par le Comité, nous recevrons, le lundi 16 octobre, les commentaires et les observations des membres des sous-groupes d’analyse préliminaire; ceux-ci seront ensuite traduits et envoyés, dans les délais prévus par le Comité, aux divers États ayant fait l’objet d’une analyse.

(3) Comme les délégations le savent déjà, les réunions des sous-groupes d’analyse préliminaire et la séance plénière du Comité qui examinera les six premiers projets de rapport se tiendront en décembre.

2. En second lieu, tout le travail préparatoire à la Deuxième Réunion de la Conférence des États parties a été réalisé sous la direction de la Présidence de la Conférence des États parties au MESICIC; tel que mentionné dans la convocation envoyée par la Présidence à toutes les délégations, cette Deuxième Réunion de la Conférence des États parties se tiendra les 20 et 21 novembre de l’année en cours au siège de l’OEA.

3. Enfin, en troisième lieu, l’élaboration des programmes et des activités de coopération technique sur des questions liées à la CICC et le suivi de la mise en œuvre de cette Convention se sont poursuivis. À ce sujet, on peut souligner, entre autres, les récents développements suivants:

3.1. Premièrement, le projet pilote, mis au point avec l’appui de ressources de l’Agence canadienne de développement international (ACDI) pour aider les quatre premiers États analysés (l’Argentine, le Paraguay, le Nicaragua et la Colombie) à appliquer les recommandations que leur a faites le MESICIC dans son rapport sur chacun de ces pays.

3.2. Deuxièmement, la signature récente, entre le Secrétariat général de l’OEA et le gouvernement des États-Unis, d’un accord par lequel ce pays donnera un peu plus d’un million de dollars pour l’élaboration d’activités de coopération technique afin d’aider les États parties à appliquer les recommandations du MESICIC. 

3.3. Et troisièmement, des activités de coopération réalisées conjointement avec d’autres organisations internationales, dont voici quelques-unes des plus récentes:

(a) La réalisation d’un programme de formation, conjointement avec l’Institut latino-américain des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants (ILANUD) et le Bureau des Nations Unies sur la drogue et le crime, sur les deux Conventions (de l’OEA et de l’ONU), lequel s’est tenu à San José (Costa Rica) les 18 et 19 septembre 2006, et auquel ont participé des juges et des procureurs des pays de l’Amérique centrale, du Mexique et de la République dominicaine.

(b) La tenue d’une Conférence et la réalisation d’un atelier technique organisés par le gouvernement du Chili, par l’OCDE et par la BID avec la collaboration des Nations Unies et du Secrétariat général de l’OEA par notre intermédiaire. Cette conférence s’est tenue à Santiago les 27 et 28 septembre de cette année, pour les pays de l’Amérique latine, et traitait de la coopération contre la corruption transnationale. 

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP16989F04�








PAGE  

